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			Avant-propos

			2012-2016, presque cinq années — un lustre — marquées au niveau mondial par une extraordinaire montée des tensions du Proche-Orient à la Crimée, de l’Afrique au Venezuela, par des difficultés économiques provoquées en partie par le retournement du marché des matières premières et surtout de l’énergie, par le retour en force aussi des religions et des conflits qu’elles peuvent susciter ; cinq années de difficultés aussi pour l’Europe avec la crise grecque puis le Brexit.

			Durant ces cinq années, j’ai tenu de manière irrégulière un « blog » à raison de deux ou trois textes par semaine, un blog destiné à l’origine à quelques lecteurs intéressés par les marchés internationaux, mais qui par la force des choses est devenu beaucoup plus personnel.

			Ce sont des chroniques de ce blog, au fil de ces cinq années, qui sont proposées ici au lecteur en les regroupant par grands thèmes autour du monde et de l’Europe. Il n’y a là, bien sûr, aucune prétention à l’exhaustivité même si l’essentiel des grands événements a été couvert d’une manière ou d’une autre. La règle que je me suis imposée était de ne pas modifier le texte de ces courts billets écrits en général le soir même en conservant la fraîcheur de leur spontanéité, mais aussi un certain manque de recul.

			Il s’agit-là d’une lecture subjective de cinq années « ordinaires » d’un monde beaucoup plus loin de la Fin de l’Histoire que nous ne le pensions au tournant du siècle. Bien entendu, l’auteur étant quelque peu économiste, l’approche choisie est assez souvent celle de la conjoncture économique qui est le meilleur révélateur des tensions du monde. Les bornes de la période couverte – de janvier 2012 à la fin août 2016 – étant arbitraires, il n’y aura ni introduction, ni surtout de conclusion, cette relation au fil de la plume n’ayant pas de vocation systémique. Le lecteur intéressé trouvera l’intégralité du blog, ainsi que sa suite dans les mois à venir à l’adresse suivante :www.philippe-chalmin.com. Il manque bien sûr un chapitre dans ce livre : celui qui concerne la France. Mais là le calendrier se prêtait à un autre exercice, celui de poursuivre quelques mois encore ce journal et de publier en mars 2017 ce qui sera un véritable journal d’un quinquennat, cinq années dans la vie d’une France toujours aussi rétive aux réformes et partant quelque peu à la dérive. 

			Enfin, l’auteur de ces chroniques revendique son droit à l’indépendance intellectuelle, ses engagements et ses convictions, ceux d’un économiste libéral parfois un peu anarchiste, d’un catholique ouvert aux grandes spiritualités de la planète, d’un grand-père enfin qui durant ces cinq années a eu la joie de voir naître sept petits-enfants qui un jour peut-être trouveront quelque plaisir à lire le blog de leur ancêtre.

			Philippe Chalmin

			Urrugne - Septembre 2016

			Première partie

			Les tourments du monde

			Chapitre I

			Tensions et guerres

			Au temps de la « mondialisation heureuse », nous avions rêvé de la disparition progressive des conflits qui avaient si cruellement marqué le XXe siècle. La « Fin de l’Histoire », le vieux rêve d’Hegel et des contes de fées, était proche disait Francis Fukuyama. Malheureusement, il n’en est toujours rien et ces cinq années ont vu les guerres ensanglanter la plupart des continents qu’il s’agisse de l’Afrique, du Moyen-Orient, des confins de l’Europe et de l’Asie : des guerres civiles, des guerres de religion, des guerres tout court, la plus monstrueuse étant celle qui frappe la Syrie, au-delà même de l’existence de l’État Islamique qui sera évoquée un peu plus loin. Il manquerait ici simplement une chronique – plus économique – sur le marché mondial de l’armement qui a connu une véritable embellie ces dernières années… et puis peut-être rappeler le décès le 23 décembre 2013 de Mikhail Kalachnikov !

			16 janvier 2013

			Nicolas Sarkozy avait eu la Libye. François Hollande aura donc le Mali. Dans l’un et l’autre cas, le président profite d’une occasion extérieure pour sortir d’une situation politique intérieure difficile : le Mali permet de faire oublier un peu les tensions liées aux manifestations contre le mariage pour tous.

			Reconnaissons toutefois que l’intervention française au Mali a quelque légitimité, mais qu’elle est sur le plan matériel autrement plus complexe à gérer. Il s’agit ici de projeter une force armée dans un milieu hostile et difficile. François Hollande a su décider vite et prendre ses responsabilités. Rester en effet l’arme au pied en attendant une fort hypothétique force africaine revenait à condamner le régime malien en pleine déroute.

			En Libye, la France avait contribué à la chute d’un régime exsangue : le chaos actuel montre bien que c’était là le plus facile. Au Mali, il s’agit au contraire de sauver un état qui est lui-même au bord du chaos. Mais ensuite, il faudra tout reconstruire et cela risque d’être au moins aussi compliqué qu’en Libye sauf à trouver quelque homme providentiel qui aujourd’hui n’existe ni dans l’armée ni encore moins dans la classe politique. Au Mali, le vrai défi sera celui du fossé grandissant entre « blancs » et « noirs ». Mais c’est là la très vieille histoire du Sahara et de ses bordures.

			1er février 2013

			La victoire semble totale au Mali : Gao, Tombouctou, Kidah bientôt sont tombées presque sans combat. Assez logiquement, les combattants islamistes ont préféré se disperser et éviter des combats directs dont ils n’avaient aucune chance de sortir vainqueurs. Néanmoins, ils ne sont pas détruits et dans leurs refuges de l’Adrar des Ifogahs (qui me fait rêver aux merveilleux romans de Frison Roche), ils vont probablement reprendre leurs fructueux trafics à base d’otages, de drogue et d’un peu d’islam.

			Mais dans les villes « libérées », on ne peut s’empêcher d’un certain malaise : les autorités rentrent dans les fourgons de l’armée française alors que la foule se venge et pille allègrement les demeures des « collabos » : on imagine l’ambiance de certaines villes françaises durant l’été 1944 où les plus vociférants étaient les résistants de la dernière heure. Il est clair que la légitimité des autorités politiques maliennes est bien faible et que leur enthousiasme francophile est celui d’un naufragé agrippant une ultime bouée.

			Le Mali n’est pas l’Afghanistan certes, mais il va lui falloir une longue période de transition pour reconstruire ce qui reste l’un des pays les plus pauvres de la planète.

			26 mars 2013

			Coup d’État en Centre Afrique. Un de plus pourrait-on dire : un militaire arrivé par la force en 2003 (et qui devait ses étoiles de « général » à l’empereur Bokassa) est chassé dix ans plus tard de la même manière. Mais qui en vérité se préoccupe de ce qui peut se passer à Bangui !

			C’est là la cruelle illustration d’un mal africain, celui de la mal gouvernance, de l’instabilité politique et tribale, de la déliquescence des états. Les seuls pays africains qui s’en « sortent » sont ceux qui ont eu la chance d’avoir des gouvernants de qualité : on pense au Ghana de Jerry Rawlings, au Mozambique de Samora Machel et puis quand même par le passé à la Côte d’Ivoire de Félix Houphouët Boigny. Il y a quelques années un éditorial de Jeune Afrique se terminait par ce constat amer : « ce ne sont pas les peuples qui sont sous-développés, ce sont leurs dirigeants ». Alors que la notion d’alternance démocratique à l’occidentale relève de la théorie, on en est réduit à la chance de tomber sur un dirigeant qui ne se transforme pas en un vulgaire dictateur soucieux de placer les siens et sa famille. À ce petit jeu, il n’y a pas beaucoup de gagnants : la malédiction des matières premières joue à plein dans les pays dotés de ressources minières ou énergétiques, mais même pour les pays les plus pauvres comme la Centre Afrique, la vertu reste rare et peu partagée. Pauvre Afrique.

			24 avril 2013

			Le grand minaret de la mosquée des Omeyyades de Damas vient de s’effondrer au milieu des combats qui déchirent la Syrie et sa capitale. On l’appelait le « minaret de Jésus » et il était l’orgueil de cette mosquée que je considère comme la plus belle de l’Islam et probablement aussi l’une des plus anciennes puisqu’elle fut construite dans la première moitié du VIIIe siècle. Outre le minaret de Jésus, on y trouve aussi le tombeau de Jean Baptiste. J’ai souvenir d’avoir découvert émerveillé la mosquée des Omeyyades il y a un peu plus de quarante ans. La Syrie était déjà à l’ombre du Baas et de la dynastie des Assad qui soutenait ouvertement tous les mouvements de libération possibles et imaginables, mais la population était ouverte et amicale pour les étudiants couchant à la belle étoile que nous étions.

			Voilà donc Damas dévasté, tout comme Alep dont les souks nous avaient fascinés. La Syrie s’enfonce dans le chaos, mais l’obscurantisme affiché par une partie de ceux qui combattent le régime d’Assad (à l’image de ce qui se passe en Libye, en Tunisie et même en Égypte) n’augure rien de bon pour une Syrie déchirée. La grande cour de la mosquée des Omeyyades doit résonner des tirs et des explosions plus que des prières de ceux qui désespèrent.

			2 juin 2013

			À Istanbul, la place Taksim se trouve au sommet de la colline de Galata, l’ancien quartier génois de Constantinople sur l’autre rive de la Corne d’Or par rapport à l’antique Constantinople et aux palais impériaux. C’est le cœur de la ville moderne et laïque, celle de Mustafa Kemal.

			Depuis quelques jours une bonne partie de la jeunesse stambouliote s’y retrouve pour contester un régime à la fois despotique et de plus en plus islamisé. Voilà une nouvelle facette d’un printemps méditerranéen qui touche cette fois-ci non pas une dictature à bout de souffle comme en Égypte ou en Tunisie, mais un véritable pays émergent, et – avec Israël – la seule véritable démocratie du sud de la Méditerranée.

			À bien des égards, la Turquie est un cas d’école : un système laïc dominé par une armée garante du kémalisme, mais minée de l’intérieur par la corruption ; des partis religieux arrivés démocratiquement au pouvoir et re-islamisant peu à peu le pays ; une jeunesse fortement occidentalisée et qui à la chance de profiter d’un indéniable dynamisme économique ; un dirigeant enfin dont la réussite a quelque peu limité ses capacités à se remettre en cause.

			La place Taksim n’est ni la place Tahrir du Caire ni Benghazi. Mais elle montre bien les limites d’un « modèle » turc qui pose fondamentalement le problème de la laïcité en terre d’Islam. De la réponse turque dépendront bien d’autres suites dans le monde arabe.

			4 juillet 2013

			La chute du Président Morsi en Égypte tourne une nouvelle page du printemps arabe. Par un curieux retournement de situation, l’armée – dont pourtant on sait le pouvoir économique, la corruption et les privilèges — apparaît comme la seule sauvegarde de la démocratie.

			En fait dans les trois pays du printemps arabe, Égypte, Tunisie et Libye et dans une moindre mesure en Syrie, le scénario aura été le même. Une dictature est renversée par la rue ou par les armes. Aux élections qui suivent, la période de transition, les partis démocratiques laïques vont aux urnes en ordre dispersé, une partie de leur personnel politique étant déconsidérée par sa cohabitation plus ou moins forcée avec l’Ancien Régime. Ils se trouvent laminés par les seuls opposants bien organisés, à peu près unis et surtout prêts à prendre le pouvoir que sont les islamistes. Mais à la différence de la Turquie où ceux-ci avaient su avancer – au moins au début – avec précaution, les nouveaux gouvernants, souvent débordés par leur base extrémiste, ont cherché à imposer une marche accélérée vers une société islamiste à des populations qui rêvaient simplement de justice et de liberté. La balle est maintenant dans le camp des laïcs. Sauront-ils la saisir ?

			26 août 2013

			Faut-il intervenir en Syrie ? La question hante les chancelleries occidentales depuis qu’il s’est confirmé que le régime de Damas a utilisé des armes chimiques à l’encontre des rebelles. De manière totalement hypocrite, on distinguerait ainsi une guerre « civile » propre avec des armes conventionnelles, d’un conflit insoutenable dès lors que des armes chimiques seraient utilisées. Le président Obama en particulier en fait un « casus belli » d’ingérence humanitaire.

			En réalité la situation n’a pas changé et la même question se pose depuis des mois. Le régime d’Assad est une dictature odieuse, mais c’était déjà le cas du temps de son père. L’opposition est éparpillée, mais surtout écartelée entre laïcs et religieux sans oublier les Kurdes qui jouent leur propre carte transfrontalière. Alors que Kadhafi avait été lâché par tous ses alliés, Assad, alaouite, est toujours soutenu par les chiites, de l’Iran au Hezbollah libanais.

			Une intervention occidentale, avec ou sans armes chimiques, serait légitime, mais pour quoi faire ? Les expériences libyennes et même tunisiennes montrent bien que le retour à la démocratie ne s’impose pas et que les plus disposés à prendre le pouvoir demeurent les islamistes. Voilà un réalisme bien cruel pour tous ceux qui meurent sous les bombes à Damas !

			22 novembre 2013

			Peu à peu, Vladimir Poutine parvient à ses fins, celles de reconstituer le glacis soviétique. Il faut dire qu’il y est aidé par le maintien des dynasties fondées par les derniers apparatchiks de l’époque communiste (Asie Centrale, Belarus) et par les ratés des quelques tentatives démocratiques (Ukraine, Géorgie). Au fond, de l’ex-URSS, seules les républiques baltes sont parvenues à se dégager grâce à l’Europe.

			L’Europe est justement perdante en Ukraine au lendemain de l’annonce de la rupture des négociations entre l’UE et ce pays. Le gouvernement en place a clairement assumé son virage à l’Est assorti – on peut l’imaginer – de quelques douceurs russes à base notamment de gaz naturel. L’insistance – légitime – des Européens sur le sort de l’ancienne premier ministre Ioulia Timochenko n’a fait qu’accélérer un échec bien prévisible. Passé en effet le premier enthousiasme de la libération économique et politique, le système politique ukrainien s’est trouvé paralysé en proie à l’inefficience et à la corruption. Que Moscou apparaisse un meilleur recours que Bruxelles est au fond – au moins à court terme – bien naturel. Au même moment, Vladimir Poutine semble avoir réglé son contentieux avec le Belarus à propos de la potasse. Le patron d’Uralkali a pu quitter le pays où il était retenu, avec à la clef un changement « d’oligarque de contrôle » (Prokhorov à la place de Kerimov). Les marches de l’Ouest se trouvent ainsi sécurisées. Ce sera bientôt le cas de la Géorgie. L’URSS renaît de ses cendres.

			23 février 2014

			La « révolution » a donc triomphé à Kiev. Le président Victor Yanoukovitch est en fuite et l’égérie de la Révolution Orange, Ioulia Timochenko a été libérée. Place Maidan à Kiev on doit avoir un peu la gueule de bois avec un pouvoir tout neuf sans véritable mandat et un risque réel de partition du pays entre une partie occidentale qui a appartenu autrefois aux franges de l’empire austro-hongrois et une partie orientale et au Sud jusqu’à la Crimée qui n’a jamais vraiment été que russe. Comme la Pologne qui a vécu pendant des siècles au rythme de ses « partages », l’Ukraine souffre d’être une région tampon aux confins de deux empires et même de deux cultures. Elle souffre aussi de trois décennies de mal gouvernance et de corruption y compris d’ailleurs de la part de ceux – et de celle – qui sont acclamés aujourd’hui par les manifestants de Kiev. De ce point de vue l’Ukraine n’aura pas connu une évolution bien différente des ex-républiques soviétiques à commencer par le voisin biélorusse. Même à l’intérieur de l’Europe, tout n’a pas été harmonieux dans des pays comme la Roumanie ou même la Hongrie. Le problème est que l’Ukraine n’est pas en Europe et que l’UE ne peut lui offrir guère plus que des paroles de réconfort.

			Que faire alors ? Probablement jouer la carte d’un Poutine dont l’Ukraine a gâché l’apothéose de Sotchi. Son poulain s’est enfui et il n’est pas certain qu’il veuille jouer la carte de la partition. Il y a un subtil équilibre à trouver qui passera quand même par la remise en cause de l’oligarchie prédatrice qui jusque-là a contrôlé le jeu politique. Pas évident !

			5 mars 2014

			Vladimir Poutine envahit la Crimée. Les pays occidentaux s’indignent… et ne font rien, leur front déjà divisé entre les faucons (États-Unis, France dans une moindre mesure) et les colombes craintives (certains PECO et puis surtout l’Allemagne). Sur la question des sanctions à mettre en œuvre vis-à-vis de la Russie, la cacophonie est totale.

			Ceci rappelle cruellement une autre invasion, intervenue le jour de Noël 1979. Leonid Brejnev avait envahi l’Afghanistan. La principale sanction des États-Unis, dirigés par Jimmy Carter, avait été d’imposer un embargo sur les exportations de céréales à destination de l’URSS, le 4 janvier 1980. À l’époque l’URSS était le premier importateur mondial de céréales et achetait plus de 50 millions de tonnes, le quart du marché mondial, principalement aux États-Unis. Les autres exportateurs de céréales étaient des pays occidentaux (Canada, Australie, Europe) proches des États-Unis et l’Argentine gouvernée par des généraux a priori anti-communistes. La sanction avait donc un sens. Pourtant l’appel américain à soutenir l’embargo ne fut pas entendu et chacun au contraire s’empressa d’aller faire la queue à Moscou pour prendre la place des États-Unis : l’Argentine qui n’appréciait pas les remarques de Jimmy Carter sur les droits de l’homme, la France, mais aussi l’Australie et le Canada. L’embargo n’eut aucun impact et un an plus tard Ronald Reagan, qui avait succédé à Jimmy Carter, le leva. Les Soviétiques restèrent en Afghanistan et les États-Unis y armèrent Ben Laden et les talibans.

			Souhaitons que la Crimée ne soit pas un autre Afghanistan !

			18 mars 2014

			Voilà donc la Crimée redevenue russe ! Vladimir Poutine n’a pas hésité et il a pour lui le poids de l’histoire, la parenthèse ukrainienne n’ayant duré en réalité qu’un peu plus d’une vingtaine d’années depuis la fin de l’URSS. Il a su aussi mesurer la faiblesse et la frilosité des Occidentaux prompts à condamner, mais bien lâches à sanctionner. L’Allemagne veut son gaz, le Royaume-Uni ses oligarques et la France les navires vendus à la flotte russe de la mer Noire. Quant à Barack Obama, pourquoi serait-il plus ferme pour la Crimée qu’il ne l’a été pour la Syrie ? Les quelques sanctions prises ne peuvent faire illusion et n’empêcheront pas Vladimir Poutine de dormir.

			Pierre le Grand s’était cassé les dents sur la mer Noire et n’avait pu conserver Azov en 1713. C’est à la fin du siècle que la Russie put s’installer et supprimer en 1783 le khanat de Crimée. Chacun peut trouver dans l’histoire de ces régions la légitimité qui lui convient.

			L’important maintenant c’est l’Ukraine. Au-delà du symbole, la perte de la Crimée n’est pas essentielle. Ce qui l’est plus c’est la remise en état d’un pays mis en coupe réglée par quelques oligarques – nationalistes ou pro-russes – qui en étaient même arrivés à contrôler leurs propres partis politiques. Peut-on prendre au sérieux le nouvel exécutif qui a confié à certains de ces mêmes oligarques des charges de gouverneurs de provinces ?

			Et puis se posent d’autres tentations séparatistes en Transnistrie (une république de facto indépendante) et en Ukraine orientale. L’Ukraine a ces jours-ci un parfum de Tchécoslovaquie. Gare à Munich !

			21 mars 2014

			Les premières sanctions du monde occidental commencent à tomber sur la Russie. Pour l’instant elles sont moins économiques que symboliques et les États-Unis ont cherché à viser le « premier cercle » des proches de Vladimir Poutine. C’est ainsi le cas de Gennadi Timchenko, l’un des propriétaires de Gunvor. Gunvor est l’un des plus importants négociants en matières premières au monde qui a fait sa fortune dans l’exportation du pétrole russe dont il aurait été l’un des intermédiaires privilégiés. De « mauvaises langues » en avaient déduit une proximité certaine avec le Kremlin, analyse manifestement partagée par les autorités américaines. Gennadi Timchenko a immédiatement cédé les 45 % qu’il détenait de Gunvor à son partenaire scandinave. Il eut été en effet difficile pour un négociant comme Gunvor de se retrouver de facto interdit d’exercice aux États-Unis au sens le plus large (on se souvient que cela avait été le cas de Marc Rich dans les années quatre-vingt).

			On mesure là l’impact que peuvent avoir des sanctions de type financier notamment pour les États-Unis qui peuvent s’attaquer à toutes les transactions passant de près ou de loin par le dollar américain. Logiquement, les oligarques proches du Kremlin sont des cibles de choix même si certains alliés des États-Unis comme le Royaume-Uni ne font preuve d’aucun enthousiasme en ce domaine.

			17 avril 2014

			Élections en Algérie. Mascarade électorale devrait-on dire qui va permettre à une nomenklatura de vieillards de maintenir leur emprise sur un pays à la dérive, admirable exemple de la malédiction des matières premières. Certes il y a des élections et celles-ci seront peut-être moins frauduleuses qu’on ne le pense : au-delà de toutes les corruptions et de l’échec économique, les Algériens sont reconnaissants à Bouteflika d’avoir mis un terme à dix ans d’une guerre civile qui aurait fait près de 200 000 victimes. Entre l’armée et les islamistes, les Algériens n’ont guère de choix. Certes leurs conditions de vie matérielle se sont améliorées et l’argent des hydrocarbures a au moins permis de loger une population en plein boom démographique. Mais pour le reste le pays n’a guère d’espérance et les différents candidats à l’élection présidentielle ne pouvaient faire illusion.

			De tous les dirigeants « laïcs » du monde arabe de la génération post-nassérienne, Bouteflika est pratiquement le seul survivant. Quand ils regardent la Syrie et la Libye, l’Irak et l’Égypte, les Algériens peuvent peut-être s’en féliciter. Reste à voir ce qui adviendra de la transition tunisienne.

			19 juillet 2014

			Et dire que nous rêvions de « Fin de l’Histoire » ! L’actualité en ce jour est bien cruelle : un avion de ligne abattu au-dessus de l’Ukraine, probablement par les insurgés séparatistes soutenus par la Russie ; l’offensive terrestre des forces armées israéliennes sur Gaza et son cortège de victimes civiles.

			En ce qui concerne l’Ukraine on peut parler « d’accident » même si celui-ci illustre le danger que représente le contrôle d’armes (des missiles sol-air quand même) par des organisations irresponsables et que Moscou a manifestement du mal à contrôler.

			Mais que dire de Gaza et de l’escalade provoquée par l’assassinat de trois jeunes israéliens. On peut comprendre la réaction des autorités face à ce « nid de guêpes » qu’est devenu Gaza sous la coupe du Hamas. Mais l’histoire nous enseigne qu’une armée classique a peu de chances de victoire face à une guérilla urbaine déterminée et désespérée. Le gouvernement israélien – fragile et otage de ses propres extrémistes (qui ont aussi assassiné un jeune Palestinien) – a probablement perdu une occasion de tendre la main à ses adversaires palestiniens les plus modérés qui n’aspirent qu’à la paix.

			La paix ! Ce mot a-t-il encore quelque sens en une région déchirée par tous les antagonismes religieux. L’existence même de la bande de Gaza n’a aucun sens et le risque est grand d’en faire un autre Stalingrad où se perdront toutes nos espérances.

			20 février 2015

			La nuit tombe sur la place Maidan à Kiev où l’on célèbre le premier anniversaire de la répression sanglante qui a précipité la chute du président Yanoukovitch. Après les discours et alors que s’allument les lumières des bougies retentit l’inoubliable Requiem de Mozart. Les regards se figent, les larmes montent tant le destin de l’Ukraine semble devoir se jouer en ces heures si difficiles et il est vrai qu’il y a quelques jours la conférence de Minsk avait un arrière-goût amer de Munich avec l’Ukraine dans le rôle de la Tchécoslovaquie. Dans les deux cas un peuple aux racines historiques profondes, mais que justement les hasards de l’histoire ont privé d’un état : il y avait eu certes des rois de Bohème, mais la Tchécoslovaquie était un enfant du traité de Versailles. Les princes de Kiev furent les premiers souverains de la Russie, mais l’Ukraine fut longtemps, plus encore que la Pologne, l’objet des convoitises russes, polonaises ou baltes et le pays n’existe au fond que depuis la chute brutale de l’URSS : vingt-cinq courtes années marquées au coin de la mal gouvernance, de l’absence même d’un état de droit face à des oligarques tout puissants, écartelées enfin entre le passé russo-soviétique et le rêve européen.

			Maidan marqua un véritable sursaut populaire. Ce n’est malheureusement pas suffisant pour forger une nation.

			30 mars 2015

			Reprise ce matin des négociations à Lausanne entre l’Iran et les principaux pays occidentaux sur le dossier nucléaire. Ceci intervient au moment où la guerre fait rage au Yémen où Arabie Saoudite et Iran s’affrontent par milices interposées. La crise yéménite est une cruelle illustration de l’échec complet de la politique américaine dans cette région du monde. Après des interventions lourdes et vaines (Afghanistan, Irak), les États-Unis de Barack Obama ont fait le choix d’un modèle d’interventions « artificielles » fondé sur des frappes « chirurgicales » sans implications – ni donc risques – humains. Il est plus simple de commander un drone depuis une base des États-Unis que d’avoir une section sur le terrain… Mais encore faut-il avoir des partenaires fiables et les États-Unis ont fait preuve d’un immense talent pour se tromper que ce soit en Afghanistan, en Irak ou maintenant au Yémen. Pouvait-il en être autrement ? Rien n’est moins sûr, mais faut-il pour autant les suivre sur le dossier iranien en donnant presque un « chèque en blanc » à Téhéran. Certes il s’agit de l’un des rares régimes « stables » de la région, mais ceci ne veut pas dire « responsable » quand on pense aux tensions qu’il contribue à entretenir entre chiites et sunnites. Au cœur de cette guerre de religions médiévales, les États-Unis sont bien un éléphant dans un magasin de porcelaines…

			12 octobre 2015

			Attentat sanglant à Ankara ; résurgence de l’intifada à Jérusalem où des adolescents attaquent au couteau des juifs ; poursuite sans fin du conflit en Syrie ; percée des talibans en Afghanistan et « ratés » américains avec le bombardement d’un hôpital de MSF… Et que dire de la situation en Libye ou en Irak. Rarement le chaudron du Proche Orient aura été aussi bouillant, laissant l’Occident au sens le plus large, des États-Unis à la Russie, de l’Europe à la Chine, dans l’impuissance la plus totale.

			Faut-il intervenir comme le fait la Russie, s’en laver les mains comme le voudrait Barack Obama après avoir détruit les fragiles équilibres précédents, jouer la mouche du coche comme le fait aujourd’hui la France ? La vérité est qu’il n’y a pas de bien ni de mal, de juste ni d’injuste, mais une situation inextricable, héritage d’une histoire bien antérieure au malheureux traité de Versailles, héritage aussi de dérives religieuses devenues incontrôlables, de l’Islam au judaïsme. À peine croit-on avoir réglé un problème que le brasier reprend en un autre point : la situation se normalise-t-elle un peu en Iran que c’est la Turquie qui inquiète à nouveau. L’enlisement caractérise nombre de conflits de la Syrie au Yémen sans oublier la Palestine et Israël. Tandis que certains continuent à souffler sur ces braises, l’Europe reste impuissante, ouvre ses frontières puis les referme tant la peur est contagieuse face à cette folie que rien ne semble devoir arrêter.

			16 janvier 2016

			Attentats meurtriers cette semaine à Istanbul, Djakarta, Ouagadougou. En perte de vitesse en Syrie et en Irak, l’EI cherche manifestement à internationaliser le califat en frappant l’Islam modéré, ou perçu comme tel. C’est la première fois qu’un pays asiatique comme l’Indonésie (le plus important pays musulman au monde) est touché, même si l’attentat, mal préparé, a été relativement bénin.

			Il y a là, une sorte de stratégie jusqu’au-boutiste visant toutes les régions du monde où, tant bien que mal, l’Islam s’adapte, peu à peu, à la modernité. Beaucoup plus qu’avec les attentats parisiens, il y a une volonté de « mouiller » l’ensemble de la communauté des croyants quels que soient les choix politiques des pays concernés. Mais ce peut-être aussi un signe de faiblesse surtout face à des régimes forts comme la Turquie d’Erdogan qui se trouve menacée dans ses bastions touristiques comme le fut l’Égypte, il y a quelques années.

			Tout ceci pourrait effectivement déboucher sur une véritable « guerre civile » musulmane planétaire et tel doit bien être le projet ruminé à Raqqa sur fond de concurrence avec Al Qaeda et les talibans. Si l’on ajoute à cela le conflit historique entre sunnites et chiites, force est de constater que c’est bien la stratégie du chaos qui s’étend à l’ensemble d’un monde musulman qui pouvait espérer mieux du cinquième anniversaire des « printemps arabes ».

			17 janvier 2016

			Accord définitif sur le programme nucléaire iranien et levée de l’embargo qui frappait l’Iran depuis en fait plusieurs décennies en ce qui concerne les États-Unis : la page ouverte au moment de la prise de l’ambassade américaine à Téhéran par des « étudiants révolutionnaires » est donc tournée. Anticipé depuis plusieurs mois, cet accord ne va pas manquer de susciter maintes interrogations tant économiques que géopolitiques.

			Il y a bien entendu avant tout les conséquences sur le marché du pétrole. Même si le marché avait déjà intégré dans les prix à terme les quelque 500 000 bj supplémentaires que va exporter l’Iran, la simple confirmation de l’accord va probablement coûter deux ou trois dollars supplémentaires à la baisse. Ceci ne va pas arranger le budget iranien et réduira l’attrait que le marché iranien peut avoir pour les firmes occidentales.

			Mais, c’est du point de vue géopolitique que les conséquences de l’accord deviennent les plus difficiles à analyser. Au-delà des différences religieuses, il y a la très ancienne rivalité entre Arabes et Perses que longtemps les États-Unis – au temps du Shah – surent maintenir à égale distance. Aujourd’hui, principal soutien de Damas, directement ou par le biais de ses alliés libanais, l’Iran est de facto plus proche de la Russie. La normalisation internationale de l’Iran risque en fait d’approfondir la cassure entre les deux rives du Golfe, le régime perse apparaissant même plus solide qu’une dynastie des Saoud manifestement à bout de souffle. Une nouvelle ère s’ouvre pour le Moyen-Orient : pas forcément plus paisible.

			17 juillet 2016

			L’attentat de Nice a occulté un événement majeur dont on n’a pas fini de mesurer les conséquences : la tentative de coup d’État militaire en Turquie et la victoire du président Erdogan, devenu en quelques heures un parangon de toutes les vertus démocratiques.

			D’où venait le coup d’État ? Des milieux islamiques de l’ancien mentor d’Erdogan ou bien de la vieille garde des militaires Kemalistes, et peut-être des deux à la fois. Mal préparé, le coup a échoué et Erdogan en est sorti renforcé, fort même du soutien de tous les partis représentés au Parlement, y compris les Kurdes. Rien ne s’oppose plus à ce qu’Erdogan instaure en Turquie un régime présidentiel quasi dictatorial et pousse un peu plus loin les pions de son islamisme modéré, mais bien ambigu.

			Il serait trop simple de réduire le problème turc à un affrontement entre une laïcité soutenue par l’Armée et un islamisme même modéré. Il faut en effet y introduire le nationalisme turc et ses relations ambiguës avec l’Europe et surtout la Grèce (et le problème de Chypre), l’héritage ottoman et le non-dit du génocide arménien sans oublier bien entendu les Kurdes. Erdogan fait un peu le grand écart entre le « Grand Turc » (au zénith de l’Empire ottoman) et Mustapha Kemal qui sauva la Turquie de la honte de Versailles. L ’échec du coup d’État le renforce, mais il n’est pas sûr qu’il saura profiter de cet état de grâce.

			Chapitre II

			Le temps du djihad

			L’attentat du 11 septembre 2001 avait marqué l’irruption de l’islamisme sur la scène internationale et cela dans une double dimension : des attentats visant des symboles du monde occidental et puis la prise de contrôle de pays et de territoires à l’image de l’Afghanistan. Ces cinq dernières années, le mouvement s’est amplifié : à la faveur des printemps arabes, des mouvements fondamentalistes se sont efforcés de prendre le contrôle de pays sortant à peine de la dictature : ceci s’est soldé par quelques échecs (Égypte, Tunisie) par le chaos (Syrie, Libye, Irak) et par une inconnue majeure (Turquie). Mais un nouvel élément est intervenu avec la création de « l’État Islamique », un califat aux ambitions à la fois territoriales et mondiales : l’EI a prospéré aux confins de la Syrie et de l’Irak, de Raqqa à Mossoul, mais aussi a ouvert quelques « filiales » en Libye, au sud du Sahel et au Nigeria. Et puis, l’EI a cherché à porter le fer au cœur des pays occidentaux en reprenant le flambeau d’Al Qaeda et en recrutant de plus en plus parmi les populations immigrées souvent de deuxième génération. Ce furent les attentats de Paris, de Bruxelles, de Nice, au nom d’un djihad trahissant chaque jour un peu plus la spiritualité de l’Islam.

			31 décembre 2013

			La fin de l’année est tendue dans le monde et une fois de plus ce sont les terres d’Islam qui souffrent : contestation violente en Turquie où Erdogan est attaqué par « ses » fondamentalistes sur fond de corruption ; manifestations en Égypte, chaos en Libye et en Centre Afrique, guerre civile en Syrie et enfin attentats à Volgograd (l’ancienne Stalingrad…) aux portes du Caucase. Partout c’est un peu le même scénario : de vieilles dictatures contestées, des mouvements civils et démocratiques désordonnés et impuissants et les seuls déterminés provenant des mouvements islamiques visant à l’établissement de sociétés religieuses. L’Occident est impuissant, ne sachant qui soutenir en des pays où le bien et le mal côtoient à parts égales le fanatisme le plus forcené.

			Ce qui est clair c’est aussi que l’échec économique va de pair avec l’impasse politique. À bien des égards, la Turquie a longtemps fait figure d’exception : l’échec d’Erdogan à mener une véritable transition démocratique tout en instaurant un état « religieux » montre bien les limites de l’exercice. Mais la « tentation de l’Islam » ne peut atteindre la dimension que nous lui connaissons que grâce aux échecs des régimes laïcs. La boucle est malheureusement bouclée.

			10 août 2014

			L’embrassement du Moyen-Orient et les guerres de religion qui s’y déroulent font reculer de quelques siècles notre monde « post moderne ». La poussée du Califat islamique aux confins de la Syrie et de l’Irak menace quelques-unes des plus anciennes communautés religieuses du monde, chrétiennes, mais aussi zoroastriennes. Les Kurdes, eux-mêmes sunnites, sont un rempart bien faible face à ce véritable « djihad » bien organisé et profitant de l’arsenal abandonné par une armée irakienne – chiite – en pleine déroute. L’Occident ne sait que faire, ne veut surtout pas s’impliquer et – pour les États-Unis – se contente de frappes aériennes. L’aide au Kurdistan reste limitée et les chargements de pétrole kurde exportés par la Turquie font toujours l’objet de menaces de saisie.

			On peut bien sûr douter de la pérennité de cet improbable « califat », mais on ne peut nier sa capacité à rassembler tous ceux – musulmans sunnites – qui désespèrent de régimes marqués au coin du despotisme et de la corruption. Autant rêver de « cités de dieu » loin d’un sécularisme occidental qui n’a apporté dans la région que malheur et destruction. Le temps est au messianisme, un messianisme sanglant comme il y en eut souvent au long de l’histoire et qui resurgit ainsi au cœur de nos tourments.

			23 septembre 2014

			Retour vers la barbarie : l’exécution – l’assassinat en réalité – d’un guide de haute montagne français dans le massif de la Kabylie en Algérie ne peut qu’indigner et révolter. Comment peut-on oser parler au nom d’une religion et se livrer au jeu de la propagande sur les réseaux sociaux en instrumentalisant pareil meurtre. Oh certes, l’histoire n’est pas avare de telles dérives et qui ne se souvient de la phrase – probablement apocryphe – du légat du pape au moment du sac de Béziers durant la croisade contre les cathares : « Tuez-les tous, Dieu reconnaîtra les siens ».

			Mais c’est bien contre cette vision de religions intolérantes que s’est fondée en Occident la révolution des Lumières, en dépouillant le religieux de ses tentations temporelles, en le ramenant à la seule dimension spirituelle, en le concentrant même sur le message éternel de l’amour du prochain. Ce cheminement a été plus difficile pour l’Islam qui vise explicitement à organiser la société et les tentations intégristes, liées à l’échec des régimes laïcs, n’en sont que plus dangereuses.

			« Égorgez-les tous… », qui peut se prétendre un homme de Dieu et proférer pareil commandement : ni musulman, ni chrétien, ni athée ne peut l’accepter. Dieu ne reconnaîtra-t-il plus les siens ?

			22 novembre 2014

			La France est sous le choc de découvrir que derrière ces « barbus » exécutant en Syrie des otages et des adversaires, il y avait des convertis à l’Islam partis faire le djihad dans les rangs du Califat islamique. Des jeunes issus de la tradition chrétienne font ainsi l’apologie du meurtre des « infidèles » et posent au milieu de cadavres égorgés.

			Dans un remarquable entretien au quotidien l’Opinion, le philosophe Olivier Roy, éminent spécialiste de l’Islam offre une intéressante clef de lecture : dans une société en crise, confrontée à la paupérisation tant matérielle qu’intellectuelle et donc spirituelle, les jeunes cherchent des causes à défendre, des idéalismes à rejoindre. Certains rejoignent les ZAD et leurs franges anarchistes à Sirvens ou ailleurs. Pour d’autres le djihad est un fabuleux terrain de jeu « romantique » permettant en quelque sorte de passer de la violence virtuelle électronique des jeux vidéos à la violence bien réelle des jeux de la guerre. « On ne peut exalter le marquis de Sade (comme le fait une exposition au musée d’Orsay) et faire comme si on ne comprenait pas cette beauté du mal » dit avec justesse Olivier Roy.

			L’Islam a pour lui la cohérence d’un projet de société et on peut comprendre sa capacité d‘attraction pour nombre de ceux qui vivent aux confins du rêve et de la réalité.

			17 décembre 2014

			Il n’y a pas de jour sans que l’on découvre en France de nouveaux départs pour le djihad en Syrie qu’il s’agisse de musulmans de souche ou de convertis. On a beau démanteler des filières, les départs de France – et de l’Europe entière – sont toujours aussi nombreux.

			Comment expliquer pareil mouvement d’autant plus incompréhensible que l’Islam pratiqué par Daech est aussi loin des valeurs de nos sociétés occidentales que de l’Islam tel que le pratiquent la plupart de nos concitoyens.

			Mais pour des jeunes en situation d’exclusion et de rejet de nos sociétés, il faut bien convenir que le voyage de Syrie offre une issue et une aventure. En d’autres temps, leur révolte se serait ancrée dans quelque idéologie contestataire, de l’anarchie au communisme en passant par le gauchisme. Il en fut ainsi de tous ceux qui partirent s’engager dans les Brigades internationales au côté de la République espagnole. Eux aussi étaient en rupture à l’image d’un George Orwell, un ancien d’Eton, qui s’engagea au côté des anarchistes et des marxistes anti-communistes du POUM.

			8 janvier 2015

			L’attentat contre Charlie Hebdo a légitimement secoué toute la société française – et bien au-delà. Sa précision, un matin de réunion du comité de rédaction, sa violence montre bien qu’il n’est pas une œuvre d’isolés comme l’avaient été ceux de Mohamed Merah. S’il n’a pas été revendiqué dans l’immédiat, la vengeance du prophète n’est que malheureusement trop évidente.

			La réaction des responsables de l’Islam en France a été exemplaire comme on pouvait s’y attendre, mais on ne peut s’empêcher de se tourner vers ceux qui ont rendu possible de telles dérives en cautionnant l’obscurantisme religieux : il faut bien sûr évoquer là les financements en provenance d’Arabie Saoudite et du Qatar destinés à l’enseignement d’un Islam rétrograde qui est devenu une menace pour tous les pays d’accueil de communautés musulmanes en panne d’intégration et d’assimilation. Comme des apprentis sorciers dépassés par leur création, les dirigeants des pays du Golfe auxquels les hasards de la géographie et de la géologie ont donné la manne pétrolière, ne peuvent en même temps s’indigner contre Daech qui les menace directement et continuer à cautionner des enseignements qui mènent à pareille dérive. L’Islam mérite mieux que cette folie. Dans une couverture célèbre de Charlie Hebdo, le prophète se lamentait d’être « adoré par des cons » ; des « fous de Dieu » plutôt manipulés par des inconscients et des fanatiques
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